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Mise en place d’un observatoire fiscal mutualisé

L’analyse et l’optimisation de la fiscalité locale est essentielle à plusieurs égards :

- Connaissance et déclinaison des réformes fiscales nationales

- Prévision des impacts budgétaires pluriannuels

- Anticipation des réflexions à mener (réforme des valeurs locatives pro et privées, sort de la CVAE, …)

- Equité fiscale entre contribuables au sein du territoire communautaire

- Tentative d’expérimentation de convergence des valeurs locatives communales du territoire (et donc de

la solidarité de contribution au sein du bloc communal)

Un observatoire fiscal mutualisé permet globalement :

- De réaliser une veille quant aux réformes fiscales nationales et leur déclinaison sur le bloc communal

(ex : réforme de la TH, réforme des VL des impôts ménages, …)

- De mutualiser les outils de pilotage fiscal

- D’évaluer les disparités fiscales au sein d’une même commune mais aussi du territoire communautaire

(écarts entre tarifs par catégorie, niveau des coefficients correctifs, …)

- De proposer des pistes de convergence de traitement des contribuables

- De proposer le redressement de situations irrégulières, favorablement ou non pour le contribuable

(détection de piscines, actualisation des catégories 7 et 8, intégration des éléments de confort, …)

- D’accompagner chaque commune et l’EPCI lors des CCID/CIID

- De représenter un interlocuteur commun auprès de la DDFIP, plus réceptive aux organisations

structurées
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1er axe : état des lieux

Les impôts locaux sont calculés en multipliant la valeur locative par le taux voté :

❑La base de TH prend en compte 100% de la VLC du logement occupé (1409 du CGI)
❑La base de TFB prend en compte 50% de la VLC du local concerné (1388 du CGI)
❑La base de TFNB prend en compte 80% de la VLC du terrain considéré (1396 du CGI)

Valeur locative = surface pondérée du local et de ses annexes x tarif de la catégorie du local.

Les tarifs par catégorie ont été déterminés au 1er janvier 1970 (tarifs intermédiaires créés parfois

par la suite).

Ils font l’objet annuellement depuis 1970 d’une revalorisation par l’application d’un coefficient

correcteur qui détermine le tarif actualisé chaque année.

Le service fiscalité procède actuellement au recueil des PV 70 de toutes les communes
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1er axe : état des lieux
Les informations propres à chaque commune, point de départ et de classement des locaux

construits : les PV 1970
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NB : rigidité des tarifs par catégorie



Les valeurs locatives cadastrales ont été actualisées pour la première fois en 1980 par 
application d’un coefficient d’actualisation (1,69) et revalorisées chaque année pour tenir 
compte de l'évolution des loyers et de l’inflation depuis ces deux dates (coefficient 
amalgamé 1981-2021).

Exemple :

Pour une maison individuelle, classée catégorie 5 (tarif du local de 19 Francs /m²)

La valeur locative en 1970 était évaluée à 3 173 francs, soit 483,72 €

Avec application du coefficient dit d’actualisation (x1,69) et amalgamé (x3,353)
= 2 654 € en 2021

1er axe : état des lieux



Véritable « chantier fiscal », la réforme des valeurs locatives des 
locaux d’habitation  pour une meilleure cohérence et équité 
fiscale

Le calendrier  prévisionnel de la réforme des valeurs locatives cadastrales :

•1er semestre 2023 : phase de collecte de données du marché locatif.

•2023-2024 : analyse des informations récoltées et préparation d’un rapport détaillé par 
l’administration fiscale. Ce document sera destiné à présenter la réforme aux collectivités territoriales 
et aux contribuables

•2025 : l’administration fiscale va déterminer la nouvelle base servant de calcul aux valeurs locatives, 
puis fera le point sur les nouveaux secteurs impactés

•2026 : entrée en vigueur de la réforme

D’ici son application définitive en 2026, les ajustements seront étudiés entre l’administration fiscale 
et les collectivités.
Et une expérimentation est sollicitée par la CAGG auprès de l’Etat



1er axe : état des lieux

Les catégories :

Au nombre de 8, elles sont établies en fonction des caractéristiques architecturales, de la distribution des 
pièces, des éléments de confort, …
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Il n’y a pas sur le territoire de catégorie 1 et 2

Action possible au niveau 

communal pour modifier les 

classements dans les 

catégories





1er axe : état des lieux

9

Nombre de locaux, par catégorie et par commune



1er axe : état des lieux
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1er axe : état des lieux

• Les éléments accessoires ou secondaires:

Ces éléments sont nombreux et nécessitent d’être déclarés après la réalisation de travaux dès

lors qu’ils représentent un agrandissement de l’habitation ou de la surface habitable ou encore se

définissent comme constructions accessoires au bâtiment principal

❑Les catégories des dépendances ordinaires : garages, cave, grenier, terrasse, véranda, 
parkings…

❑Les catégories des dépendances d’agrément : piscines bâties privées, serres, terrains de jeu, 
…

❑Les dépendances à usage commun sont en principe imposables et leur valeur locative est, le 
cas échéant, répartie entre les occupants (DB 6 D 212).

Un examen permet de déterminer des éléments qui n’ont pas fait l’objet de déclaration de

travaux, ou dont les caractéristiques auraient changé (amélioration aspect et

aménagement) et qui par conséquent échappent à la taxation
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1er axe : état des lieux

Le coefficient de pondération des éléments secondaires(324 N de l’Annexe III du CGI)
Il peut varier de 0,2 à 0,6 en fonction de :
❑la qualité des matériaux de construction
❑la nature des éléments secondaires
❑l’importance plus ou moins grande de ces éléments par rapport à ceux rencontrés dans la catégorie
❑et du lien plus ou moins étroit qu’ils ont avec la fonction d’habitation ou l’usage professionnel (service 
rendu par chaque élément dans le cadre de la valeur d’usage du local).

12



2ème axe : les premières corrections possibles

Première piste d’optimisation : les piscines couchées non évaluées

Cette piste consiste à identifier les piscines répertoriées sur l’orthophoto, en les croisant

avec plan cadastral comprenant la couche fiscale, qui échappe à la taxation. En effet, les

piscines, dès lors qu’elles sont fixées au sol à perpétuelle demeure, constituent des dépendances

et sont taxées.

A l’aide d’outil orthophoto, l’identification est possible.

Exemple de piscine identifiée: Exemple de piscine non identifiée:

Audit des piscines non imposées, 12 900 € de produit fiscal supp. (par an) possible pour l’agglo et

17 000 € pour les communes :
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Première piste d’optimisation : les piscines couchées non évaluées
Source : étude FININDEV

• 2ème axe : les premières corrections possibles
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2ème axe : les premières corrections possibles

Seconde piste d’optimisation : audit des catégories 7-8

Sur le territoire, près de 2000 locaux relèvent de ces catégories (5%).

Or, beaucoup de logements 7 et 8 disposent d’éléments relevant de la catégorie 6 à minima.

- 1484 locaux sont répertoriés en catégorie 7, pour une superficie de 117 665 m²

- 449 locaux sont répertoriés en catégorie 8, pour une superficie de 30 627 m²

La connaissance des élus de proximité est primordiale pour mettre à jour ces éléments.
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Seconde piste d’optimisation : audit des catégories 7-8
Source : Majic - Locaux d'habitation par catégorie et par commune - données 2022
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2ème axe : les premières corrections possibles

Troisième piste d’optimisation : audit des catégories 3 à 6 et éléments de confort

Il s’agit là de mettre en exergue des incohérences quant aux manques d’éléments de confort, qui

semblent évidents de nos jours : les locaux qui ne disposent pas de sanitaires, non

connectés aux réseaux d’eau courante, de chauffage, d’électricité, d’assainissement,

etc…

Cette piste permettrait de corriger des situations et d’apporter des m² d’équivalence superficielle

par locaux. En effet, les éléments de confort sont convertis en m² (4m² pour l’eau courante, 2m²

pour le gaz, 2m² pour l’électricité, 3m² par WC, 5m² par lavabo, …)

Là encore, la connaissance des élus de proximité est primordiale pour mettre à jour ces

éléments.
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3ème axe : exemple d’accompagnement CCID
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3ème axe : exemple d’accompagnement CCID
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Les coefficients d’entretien permettent de valoriser (bonus ou malus) l’état visuel des locaux, ils 

sont déterminés selon le barème suivant : 

Sur les coefficients d’entretien

1%
7%

30%

34%

28%

Locaux selon coefficient 
d'entretien

0,8

0,9

1

1,1

1,2



Sur les éléments de confort 
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3ème axe : exemple d’accompagnement CCID

Sur le total des 168 locaux d’habitation de la commune :



Mise en place d’un observatoire fiscal mutualisé

Axes de travail à déterminer en réunion de lancement de l’observatoire, sur le 4ème trimestre,

en lien avec les secrétariats communaux.

Serait proposé :

- Audit des disparités fiscales au sein de la commune et du territoire,

- Recherche d’équité fiscale

- Optimisation à conduire sur les produits fonciers (piscines, catégories et éléments de confort)

- Expérimentation de convergence des valeurs locatives au sein du territoire

- Audit des taxes payées par les communes (éventuelles exonérations)

Création de l’atelier fiscal se penchant sur ces modalités d’organisation et de travail

- composition

- répartition en bassin

- démonstration de l’outil fiscal

- Détermination de la feuille de route
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